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 Introduction : l’actualité des événements étudiés 
et la capacité d’agir

 I. Le pari de la justice pour les crimes contre 
l’humanité et les crimes de génocide (1899-
2023)

 II. Un exemple de justice pour le génocide 
des Tutsi au Rwanda : les tribunaux gacaca

 III. Jugement de la justice, jugement de 
l’histoire. Le cas de la France et du génocide 
des Tutsi

 Une production vidéo (extraits)
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INTRODUCTION : LA QUÊTE DES MOTS

« guerre d’extermination » (1896) / « droit des gens » (1899)

 Clause de Martens en 1899 : « En attendant qu’un code plus complet des lois de 

la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties contractantes jugent opportun de 

constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires 

adoptées par Elles, les populations et les belligérants restent sous la 

sauvegarde et sous l’empire des principes du droit des gens, tels qu’ils 

résultent des usages établis entre les nations civilisées, des lois de 

l’humanité et des exigences de la conscience publique. » 
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Clause_de_Martens


INTRODUCTION : LE SENS DES MOTS

Marcel Proust dans Jean Santeuil, sur Jaurès-Couzon

« La vie et surtout la vie politique n’est-elle pas une lutte, et puisque les méchants sont

armés de toutes les manières il est du devoir des justes de l’être aussi, quand ce ne

serait que pour ne pas laisser périr la justice. On pourrait peut-être dire que malgré le

courant de cette figure la justice n’est pas une personne, et que sa manière toute

particulière de périr c’est précisément d’être armée, sans s’occuper de quelle manière.

Mais on vous répondra que si les grands révolutionnaires y avaient tant regardé, jamais

la justice n’eût remporté de victoire. » . (Gallimard, éd. de 1952, p. 322-323).
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INTRODUCTION : DEPUIS LE GÉNOCIDE DES JUIFS (ET LE 

GÉNOCIDE DES ARMÉNIENS EN 1915), L’IMPÉRATIF DE LA JUSTICE

Face aux génocides, l’impératif de la justice

 La justice et son rôle de répression / La justice et son rôle de prévention

 La justice et son rôle pour faire la vérité et soulager alors les mémoires

 Un fondement pour la justice : La Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide [75e commémoration de son adoption à Paris le 9 décembre 1948]

 MAIS OUBLI de la Convention et impuissance face à la réalisation d’un nouveau génocide

 L’actualité du génocide des Tutsi au Rwanda avec les évolutions de la  connaissance sur l’un des pays 
les plus impliqués dans l’événement (après bien sûr le « Hutu Power ») : la France ou plutôt les 
autorités françaises de 1990-1994 et celles qui ont suivi le déni sur cette implication, jusqu’en 2019. 
Une résolution par la recherche (le rapport Duclert). 

 L’histoire est très sollicitée. Quelle est sa relation avec les mémoires ? Est-elle une forme de justice ? 
(on parle du « jugement de l’histoire »). La réception du rapport en 2021. 
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INTRODUCTION : L’IMPÉRATIF DE LA JUSTICE

 Albert Camus soutient l’initiative du juriste français Eugène Aroneanu, l’un des pères de la catégorie des « crimes

contre l’humanité » forgée dans la lutte contre l’Axe, initiateur à Londres d’une déclaration dite du Palais de St-

James du 13 janvier 1942, très précoce donc si l’on s’intéresse à la chronologie de la justice pénale internationale.

 Il semblerait que le tapuscrit de l’Appel d’avril 1955 en faveur d’un « comité international d’humanité qui pourrait

être constitué en attendant que les Nations unies se donnent les institutions qui nous permettraient d’être

défendus contre les abus de la puissance d’État » ait été corrigé par Albert Camus lui-même.

 Cet appel souligne l’urgence d’une « protection des personnes soumises aux persécutions des États souverains

[qui] ne peut être assurée que par une loi internationale ». Actuellement, expliquait l’auteur, cette loi n’existait

pas. Mais « la conscience internationale, qui seule peut donner à unetelle loi un fondement dans les mœurs, existe

déjà, comme le prouvent les tentatives de créer un ordre international légal après la deuxième guerre mondiale ».

(Lettre circulaire d’Albert Camus aux directeurs des journaux, 20 avril 1955, Œuvres complètes, III, p. 947.) 
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INTRODUCTION : L’IMPÉRATIF DE LA JUSTICE

 « Les signataires de cet appel se décident à vous écrire après avoir réfléchi à la manière la 
plus efficace de protéger la personne humaine contre les empiètements et les sévices de la 
raison d’État. Ils sont convaincus de leur impuissance individuelle à assurer, malgré leur 
bonne volonté, cette protection, ainsi que de l’efficacité très relative des nombreuses 
interventions ou protestations auxquelles ils se sont joints jusqu’ici, le plus souvent sans 
illusions. […] C’est pourquoi nous nous adressons à vous, dans cette première étape, pour 
nous aider à créer d’abord un gouvernement pour le Comité international d’humanité qui 
réunira toutes les personnes disposant d’une autorité publique ou professionnelle, décidées 
à se dévouer effectivement à cette grande entreprise. Ce mouvement procédera ensuite, 
dans son sein, à la constitution du Comité. Votre nom, votre personnalité, nous ont paru de 
ceux qu’il serait souhaitable de solliciter afin d’assurer à notre mouvement à la fois son 
autorité et son objectivité. Nous vous demandons donc, de façon pressante et chaleureuse, 
votre accord et votre collaboration effective. » 
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INTRODUCTION : L’IMPÉRATIF DE LA JUSTICE

 Une liste en vue d’obtenir des signatures prestigieuses fut dressée, avec des noms 

proposés par le professeur Rivet, et suivis de ceux suggérés par Albert Camus : ils 

traduisaient l’importance de ses relations internationales. 

 « De Madariaga, Ortega y Gasset, Victoria Ocampo (Argentine), Casals Pablo, Igor 

Stravinski, Gilberto Freyre, sociologue (Brésil), La Pira (maire de Forence), Ignazio

Silone, Elio Vittorini, Taha Hussein (Egypte), Le Corbusier, Elliot, Graham Greene, 

Russel, Étienne Gilson, Nicolas Kazantzakis (Grèce), Murillo Mendes, André Malraux, 

Jacques Monod, Octavio Paz (Mexique), Má Picard, Martin Buber, C. Juno, Jean Cassou, 

Dr Lépine, Oberlon, Barich, Dr Richet, Roger Martin du Gard. »
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PROBLÉMATISATION

➢ Des crises mémorielles intenses de nos jours, résultant des pages noires des passés nationaux et 
internationaux. Des résolutions de ces crises très difficiles, et pourtant nécessaires, dans le but 
d’apaiser les mémoires et surmonter leurs conflits (exemple du Rwanda et du génocide des Tutsi 
en France)

➢ Le recours à la justice peut être une solution pour sortir des crises les plus récentes. On 
observe l’intensification du recours à la justice dont la justice pénale internationale créée au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Est-elle pour autant suffisante ou adaptée ? Le fut-elle 
dans le passé ? 

➢ Le recours à la justice, pour quel effet : répression, prévention ? 
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I. LE PARI DE LA JUSTICE POUR LES CRIMES CONTRE 
L’HUMANITÉ ET LES CRIMES DE GÉNOCIDE (1899-2023)

A/ De Frédéric Martens à Raphaël Lemkin, quarante ans de combats solitaires

B/ Crimes contre l’humanité, crimes de génocide : le tournant de la Seconde Guerre mondiale 
(Hersh Lauterspacht et le tribunal de Nuremberg de 1945, Lemkin et la Convention du 9 
décembre 1948)

C/ 12 janvier 1951-7 avril 1994 et au-delà : une faillite de la justice pénale internationale ? 
(dans sa mission de prévention et de répression)

D/ Un sursaut ? (1995-2023 ?)
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A. DE MARTENS À LEMKIN, QUARANTE ANS DE COMBATS 
SOLITAIRES

 Clause Martens en 1899. 

 Lemkin en 1933 : le crime de barbarie, défini comme un ensemble d’actions 

opprimantes et destructrices dirigées contre des individus en tant que membres d’un 

groupe national, religieux ou racial, et le crime de vandalisme, conçu comme la 

destruction malveillante d’œuvres d’art et de culture sous prétexte qu’elles 

représentent les créations spécifiques du génie de tels groupes. Selon ce projet, ces 

nouveaux crimes devaient être inclus dans le droit international en sorte que, une 

fois appréhendé, le coupable soit puni dans son propre pays si le crime y avait été 

perpétré, ou dans tout autre pays signataire, s’il y était appréhendé.
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B.CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ, CRIMES DE GÉNOCIDE : LE 
TOURNANT DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE

 Lauterspracht et le tribunal de Nuremberg, 

 Les Crimes contre l’Humanité : c’est-à-dire l’assassinat, l’extermination, la réduction 
en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes 
populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des 
motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu’ils aient 
constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont 
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en 
liaison avec ce crime.

 Lemkin et la Convention du 9 décembre 1948
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 « Le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après, commis dans l'intention 

de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, 

comme tel : a) Meurtre de membres du groupe ; b) Atteinte grave à l'intégrité 

physique ou mentale de membres du groupe ; c) Soumission intentionnelle du groupe 

à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou 

partielle ; d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; e) Transfert 

forcé d'enfants du groupe à un autre groupe. » (article II de la Convention des 

Nations Unies pour la prévention et la répression du crime de génocide 

du 9 décembre 1948, mise en vigueur le 12 janvier 1951).
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C.1951-1994 : UNE FAILLITE DE LA JUSTICE PÉNALE 
INTERNATIONALE ? (PRÉVENTION ET RÉPRESSION)

 La passivité devant les crimes  contre l’humanité dans l’ex-Yougoslavie, la répétition de la même 

passivité face au génocide des Tutsi et à sa phase paroxysmique débutée le 7 avril 1994. 

 Que ce crime ait été réalisé signe une faillite de l’humanité ? Humanité au sens de raison et 

connaissance : n’avoir rien appris du passé

 Humanité au sens d’ordre international détenteur d’un projet de justice pénal internationale dès 1945 

(8 août, Statut de Londres ou de Nuremberg, 26 juin 1945); au sens d’ambition et de prévention du 

crime de génocide (Convention du même nom, 9 décembre 1948, Paris) 75e anniversaire

 Humanité au sens de la valeur que porte chaque être humain en lui

 POURQUOI LES PUISSANCES INTERNATIONALES ET LA FRANCE EN PREMIER LIEU ONT-IL 

LAISSÉ S’OPERER JUSQU’À LA FIN LE GENOCIDE DES TUTSI ? UN ABANDON DU PROJET DE 

JUSTICE PÉNAL INTERNATIONAL ET L’IMPUISSANCE DU « PLUS JAMAIS ÇA »
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ETUDE DE CAS : L’OCCASION PERDUE DU RAPPORT WHITAKER DE 1985

https://digitallibrary.un.org/record/108352?ln=fr

https://fr.wikipedia.org/wiki/Rapport_Whitaker
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https://digitallibrary.un.org/record/108352?ln=fr
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rapport_Whitaker


D. UN SURSAUT (1995-2023 ?)

 Progrès de la connaissance historique sur le génocide des Arméniens et la Shoah, 

prise de conscience du génocide des Herero et des Nama dans le Sud-Ouest africain

 CPI (1998-2002)

 Meilleure prise en compte des faillites nationales et internationales face au génocide 

des Tutsi – sauf en France (Rapport Carlsson en 1999-2000 pour les Nations Unies ; 

commémoration de 2004 et 2014)

 2024, trentième commémoration. CIRRE. 

 Les défis présents, qui exigent de rattraper le temps perdu création de la CPI 1998-

2002
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II.UN EXEMPLE DE JUSTICE POUR LE GÉNOCIDE 

DES TUTSI AU RWANDA : LES TRIBUNAUX GACACA

A/Un génocide identifié, caractérisé, jugé.

B/La justice est-elle à la hauteur d’un génocide comme celui des Tutsi du Rwanda 
(1990-1994) ? 

C/La création du TPIR, le 8 novembre 1994

D/La création des tribunaux gacaca Sont-ils la solution pour rendre justice face au 
génocide des Tutsi ? 
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A/UN CRIME DE GÉNOCIDE, EFFECTIVEMENT QUALIFIÉ, JAMAIS 
ARRÊTÉ

 Un génocide effectivement, avec ses trois temporalités :

➢ préparation (notion de processus génocidaire : dès 1959, « révolution raciale » des 

Hutu majoritaire, en réalité une « révolution raciale » contre la minorité Tutsi) 

➢ réalisation à partir du 7 avril 1994, 1 million de victimes en cent jours. 

➢ négation par le déni et le négationnisme

 La France est très présente au Rwanda entre 1990 et 1993, aux côtés d’un régime 

qui planifie un génocide contre la minorité Tutsi. Soutien français du régime sur un 

plan militaire, politique, financier, géopolitique, ainsi que personnel avec les liens 

d’étroite amitié entre les deux Présidents Mitterrand et Habyarimana 
17
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https://img.aws.la-croix.com/2016/05/20/1300761619/Carte-chronologie-avec-chiffres-cles-genocide-1994-Rwanda_1_1400_823.jpg

https://img.aws.la-croix.com/2016/05/20/1300761619/Carte-chronologie-avec-chiffres-cles-genocide-1994-Rwanda_1_1400_823.jpg


B. LE CHOIX DE LA JUSTICE FACE AU GÉNOCIDE

1/ Le choix de la justice par le Rwanda à l’issue du génocide, après les combats 

militaires menés par le Front patriotique rwandais (FPR) qui attaque le 8 avril 1994.

 Répression judiciaire des auteurs des représailles contre les Hutu.

 Tribunaux ordinaires du Rwanda - Loi rwandaise de 1996 (4 catégories d’infraction).

2/ Le choix de la justice au niveau international: TPIR, 8 novembre 1994.

3/ Les procès à l’étranger en vertu de la compétence universelle en matière de crimes 

contre l’humanité (intégrant le crime de génocide pour le cas de la France : nouveau 

code pénal 1994).
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C/LES TRIBUNAUX GACACA. POURQUOI ET COMMENT ?

 Loi de 2001. 

Achèvement des 

tribunaux en 2012. 

12 000 tribunaux, 2 

millions de 

personnes jugées 

(ne pas confondre 

avec une solution 

« vérité-

réconciliation » 

comme en Afrique 

du Sud pour 

l’apartheid). 
20Manuel HGGSP p. 206-207



D/LES RÉSULTATS DE CETTE JUSTICE TRADITIONNELLE POUR UN 
CRIME TRÈS MODERNE

▪ 65% de condamnations pour deux millions de déférés

▪ Grande inégalité des situations locales 

▪ Persistance de la haine antitutsi (alors que les premiers 
condamnés sortent actuellement de détention après 
avoir purgé leur peine)

▪ Dossiers disponibles pour d’autres instructions 
(exemples. Félicien Kabuga jugé actuellement à La 
Haye)

▪ Efficacité et fragilité de la justice face aux génocides et 
aux crimes contre l’humanité. Cependant, des signes 
d’espoir ? 
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https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/03/24/genocide-des-tutsi-le-proces-de-felicien-

kabuga-suspendu-a-son-etat-de-sante-mentale_6166784_3212.html

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/03/24/genocide-des-tutsi-le-proces-de-felicien-kabuga-suspendu-a-son-etat-de-sante-mentale_6166784_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/03/24/genocide-des-tutsi-le-proces-de-felicien-kabuga-suspendu-a-son-etat-de-sante-mentale_6166784_3212.html


III. JUGEMENT DE LA JUSTICE, JUGEMENT DE L’HISTOIRE. 
LE CAS DE LA FRANCE ET DU GÉNOCIDE DES TUTSI

De l’emprise du déni à la reconnaissance de la vérité (mais cette vérité est cruelle à entendre pour un pays aussi 
attaché à sa propre fierté nationale. Toutefois la vérité grandit les peuples). 

A/Une crise mémorielle, des affrontements ouverts (1994-2019) : Présomptions d’implication des autorités 
française, accusations de complicités de crime de génocide, déni organisé d’un passé brulant

B/Le choix d’Emmanuel Macron et le rapport de la Commission de recherche sur les archives françaises 
relatives au Rwanda et au génocide des Tutsi (2019-2021)

C/Le constat des responsabilités des autorités françaises, « lourdes et accablantes » et la reconnaissance par 
les autorités actuelles. Un jugement de l’histoire ?

D/ Des impacts de la connaissance. La poursuite de la recherche depuis 2021 et l’intensification des 
poursuites judiciaires contre les génocidaires présumés
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A/ UNE CRISE MÉMORIELLE, DES AFFRONTEMENTS OUVERTS (1994-2019) :
PRÉSOMPTIONS D’IMPLICATION DES AUTORITÉS FRANÇAISE, ACCUSATIONS DE 
COMPLICITÉS DE CRIME DE GÉNOCIDE, DÉNI ORGANISÉ D’UN PASSÉ BRULANT

▪ Le très lourd conflit entre la France et l’Afrique sur le Rwanda et le génocide des Tutsi, au 
sujet du rôle de la France dans le génocide des Tutsi – surtout dans la phase du processus 
génocidaire, 1990-1993, mais également en 1994 (phase paroxysmique) et contribuant 
ensuite à la phase négationniste. 

▪ Le choix du déni en France (exemple du discours de Biarritz, président François Mitterrand, 
8 novembre 1994, diapo 24) VERSUS Le nouveau régime rwandais, issu de la double victoire 
du FPR sur l’armée de l’ancien régime (FAR) et sur les génocidaires, qui accuse certains 
responsables français politiques, civils et militaires d’être complices du génocide. 

▪ Les autorités françaises rejettent ces accusations, mettent en cause à leur tour les autorités 
rwandaises. Situation d’extrême tension diplomatique et mémorielle qui se duplique en 
France même. L’ouverture réalisée par le président Sarkozy est sans lendemain (voyage à 
Kigali le 25 février 2010).
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DISCOURS DE FRANÇOIS MITTERRAND AU SOMMET FRANCO-AFRICAIN DE 

BIARRITZ, 8 NOVEMBRE 1994 : 

« En vérité, vous le savez, aucune police d’assurance internationale ne peut empêcher 

un peuple de s’autodétruire, et on ne peut pas demander non plus l’impossible à la 

communauté internationale, et encore moins à la France tant elle est seule, lorsque des 

chefs locaux décident délibérément de conduire une aventure à la pointe des 

baïonnettes ou de régler des comptes à coup de machettes. Après tout, c’est de leur 

propre pays qu’il s’agit. Cela n’excuse rien, et même aggrave, mais comment serions-

nous juge ou arbitre ? Ce n’est pas tant à la communauté internationale que ces 

fauteurs de guerre doivent rendre des comptes, mais avant tout à leur peuple, à leurs 

propres enfants, et je crains dans certains cas le jugement de l’histoire »



B/LE CHOIX D’EMMANUEL MACRON ET LE RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE RECHERCHE SUR LES ARCHIVES FRANÇAISES RELATIVES AU RWANDA 
ET AU GÉNOCIDE DES TUTSI (2019-2021)

▪ Le président Emmanuel Macron fait le choix dès son arrivée à l’Elysée de tenter de résoudre 
le conflit diplomatique et mémoriel par un apport de connaissance historique : une lettre de 
mission est adressée à Vincent Duclert le 5 avril 2019, à charge pour l’historien et 
universitaire de réunir une commission de chercheurs et d’historien (parité) (« commission 
de recherche » ou « Commission Duclert »), de dépouiller toutes les archives françaises sur 
le Rwanda et le génocide des Tutsi entre 1990 et 1994, et de remettre un rapport sous deux 
ans. 

▪ Mandat de recherche, méthode historienne, archives d’Etat.

▪ Rapport remis le 26 mars 2021, aussitôt rendu public (vie-publique.fr et Armand Colin) avec 
toutes ses sources (aux Archives nationales), reconnaissance des conclusions de la 
Commission de recherche par le discours d’Emmanuel Macron le 27 mai 2022 à Kigali : 
« responsabilités, lourdes et accablantes » des autorités françaises de l’époque dans le 
génocide des Tutsi.
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26https://www.vie-publique.fr/rapport/279186-rapport-duclert-la-france-le-rwanda-et-le-

genocide-des-tutsi-1990-1994

https://www.vie-publique.fr/rapport/279186-rapport-duclert-la-france-le-rwanda-et-le-genocide-des-tutsi-1990-1994
https://www.vie-publique.fr/rapport/279186-rapport-duclert-la-france-le-rwanda-et-le-genocide-des-tutsi-1990-1994
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Le président français, Emmanuel Macron, et l’historien Vincent Duclert lors 

de la remise du rapport, au palais de l’Elysée, à Paris, le 26 mars 2021. 

LUDOVIC MARIN / AFP

https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/03/27/fran

ce-rwanda-un-pas-decisif-vers-la-

verite_6074671_3232.html

https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/03/27/france-rwanda-un-pas-decisif-vers-la-verite_6074671_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/03/27/france-rwanda-un-pas-decisif-vers-la-verite_6074671_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2021/03/27/france-rwanda-un-pas-decisif-vers-la-verite_6074671_3232.html


C/ LES ACQUIS DU RAPPORT ET LE JUGEMENT DE L’HISTOIRE 

▪ Démonstration documentée de la faillite de la France au Rwanda, face au génocide des Tutsi, 
et démonstration transmise à la société avec la réception du rapport : Faillite de la France 
car ses autorités représentatives avait les moyens : 

➢ 1/D’empêcher le régime Habyarimana, dont elle était l’allié politique et militaire, de préparer un 
génocide contre la minorité tutsi

➢ 2/De protéger les populations menacées, minorité tutsi érigée en menace raciale et mouvements 
d’opposition au régime (que les extrémistes hutu considèrent comme des « traîtres » et des 
« complices des cafards ») 

➢ 3/D’agir contre le début de la phase paroxysmique, dès le 8 avril 1994 (opération Amaryllis), et de 
sauver de nombreux Tutsi au sud-ouest du Rwanda à partir du 22 juin 1994 (opération Turquoise). 

➢ 4/De reconnaître ses « lourdes et accablantes » responsabilités dans le génocide des Tutsi, ce 
qu’elle n’a pas fait pendant 28 ans et même tenter de les dissimuler ou de les nier.

▪ Des résultats qui vont au-delà du Rapport : La question du jugement de l’histoire  ? 28



D/ DES IMPACTS DE LA CONNAISSANCE ET L’INTENSIFICATION 

DES POURSUITES CONTRE LES GÉNOCIDAIRES PRÉSUMÉS 

▪ Impact sur la société, intérêt de la jeunesse

▪ Une parole libérée en France, sur les événements du Rwanda

« Peut-on s’exonérer de ses responsabilités en invoquant la faillite des autres ? Sur la France pèse un devoir 
d’exemplarité qui l’honore et l’oblige à être au rendez-vous de l’histoire. Nous ne l’avons pas été comme nous 
aurions dû l’être. Nous avons manqué de compréhension de ce qu’était un génocide et de ce qu’impliquait son 
constat, à savoir, agir sans délai pour arrêter avec toute la détermination possible les massacres qui ravageaient 
un pays que la France avait porté à bout de bras pendant des années. […] Il est difficile pour les hommes 
politiques qui ont été les acteurs de cette tragédie d’avouer des questions sans réponse, de reconnaître des 
erreurs, voire des fautes. Mais la vérité est la plus forte et c’est à elle qu’il faut continuer à travailler sans 
relâche. » (Alain Juppé, Le Monde, 7 avril 2021) 

▪ Un temps nouveau entre la France et la Rwanda, de nouvelles relations entre la France et 
l’Afrique (entre l’Europe et l’Afrique ?)

▪ La poursuite de la recherche en ce qui me concerne, avec une équipe issue de la Commission, 
dans deux directions : le génocide des Tutsi, et le fonctionnement de la Ve République – pour 
qu’un tel engrenage ne se reproduise pas. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE DU III : UN DEVOIR DE VÉRITÉ POUR SON 
PAYS ET UN RÉCIT POUR L’HISTOIRE 

 Est-ce être un bon citoyen, un bon Français, 
que d’accabler ainsi son pays pour des faits 
terribles commis dans le passé ? Est-ce 
affaiblir la France, ses institutions que d’agir 
ainsi ? De quelle France parlons-nous ? La 
force de la vérité historique, la recherche de 
la vérité, la liberté de la personne mue par la 
connaissance de la réalité et la volonté d’agir.

 Une autre France, démocratique, qui a existé 
dès 1990, et qui prônait une autre politique 
au Rwanda, prenant en compte les 
nombreuses alertes de génocide des Tutsi. 
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Intervention au journal télévisé d’Antenne 2 de Jean 

Carbonare, chef des enquêteurs internationaux 

présents au Rwanda en janvier 1993. 

https://www.dailymotion.com/video/xwswg5

https://www.dailymotion.com/video/xwswg5
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 Le récit de l’histoire implique des actes 
symboliques forts 

Ex : Em. Macron au mémorial de Gisozi ;  gén. 
Varret dans la délégation, amba Anfré nommé à 
Kigali ;  un colloque international au Rwanda, le 
projet de CIRRE, le 75e anniv. de la Convention 
du 9 décembre 1948. 

 Agir sur tous les plans, 

➢ à l’occasion de la 75e commémoration de la 
Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide du 9 
décembre 1948

➢ en poursuivant la recherche, volume du 
Genre humain, session de Paris du colloque 
international sur la génocide perpétré contre 
les Tutsi du Rwanda (première session au 
Rwanda en septembre 2022)

➢ en innovant sur tous les plans, et pas 
seulement sur celui des avancées de la justice 
ou des progrès de la recherche. 

Interview de Gaël Faye

https://www.youtube.com/wat

ch?v=9jqh9PWzPTM

https://www.youtube.com/watch?v=9jqh9PWzPTM
https://www.youtube.com/watch?v=9jqh9PWzPTM


LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 
« La Commission propose trois recommandations : 

1. Le génocide des Tutsi

➢ Concrétisation du Centre international de ressources sur les génocides et les crimes de masse (prévu par la 
Mission génocides dont résulte cette Commission) ;

➢ Réalisation d’une Recherche collective sur la prévention et la répression des génocides et des processus 
génocidaires (de la fin du XIXe siècle à nos jours) ;

➢ Création d’un Réseau d’alerte documentaire sur les risques de génocide et de processus génocidaires.

2. Les archives

➢ Création d’un poste d’archiviste de la République (sur le modèle du Défenseur des droits) ;

➢ Dépôt d’une grande loi sur les archives ;

➢ De nouveaux moyens pour les personnels et les centres d’archives.

3. La France

➢ Réforme du recrutement et de la carrière des haut-fonctionnaires par l’obligation d’une expérience de la 
recherche en histoire et sciences sociales ;

➢ Introduction d’un corpus d’histoire et d’éthique de la gestion de crise dans la formation initiale et continue des 
agents publics ;

➢ Sanctuarisation dans les programmes scolaires de l’enseignement des génocides et des résistances aux 
génocides, traduction pédagogique renforcée des acquis de la recherche, soutien aux projets inter-
établissements sur la transmission et la commémoration (exemple des jardins du souvenir ou jardin mémorial 
de Kigali, Paris, Marseille, Erevan,...). »
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